
JUIN 2020 – BULLETIN N° 27 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 
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Fin mai dernier, le patronat de la branche des Bureaux 

d’études et de conseil (dite Syntec), a proposé, lors 

d’une CPPNI, de négocier, en application des ordon-

nances Macron du 22 septembre 2017, un accord con-

cernant le « contrat d’opération ». 

Vous vous demandez peut-être en quoi cela vous 

concerne ! 

Déjà, voici un petit rappel de ce qu’est un « contrat 

d’opération ». C’est un contrat à durée indéterminée 

signé par un.e salarié.e dont la finalité est de répondre 

aux exigences d’un contrat commercial entre l’entre-

prise prestataire et 

celle cliente. Dès que 

la mission est termi-

née, le contrat cesse 

automatiquement. Ce 

type de contrat existe 

déjà depuis longtemps 

dans le secteur de la 

construction sous l’ap-

pellation de contrat 

de chantier. 

Vu les domaines d’ac-

tivité exercés majori-

tairement par les sala-

rié.e.s porté.e.s (cf. 

tableau), il existe un 

fort risque de mise en 

concurrence directe entre salarié.e.s 

porté.e.s et salarié.e.s en « contrat 

d’opération » avec un déséquilibre cer-

tain en défaveur des premiers. 

 

En effet, il n’existe aucune limite maxi-

male de temps pour un « contrat d’opé-

ration », alors que la mission d’un.e 

salarié.e porté.e ne peut excéder 36 

mois chez un même client. 

 

Autre élément concurrentiel, la rému-

nération minimale mensuelle qui est, 

actuellement de 1 948,45 € dans les 

bureaux d’études pour les jeunes 

cadres sorti.e.s d’école ou de 

2 153,55 € pour les cadres en 

position 2.1 alors que la rémunération convention-

nelle minimale dans le portage est de 2 288,30 €. 

 

Si comme nous, vous pensez que ce type de contrat 

est néfaste à la fois pour les salarié.e.s en CDI du sec-

teur des bureaux d’études et de celles et ceux du por-

tage salarial, nous vous invitons à signer et faire signer 

la pétition que nous avons mis en ligne sur : 

https://bit.ly/touchePasAMonCDI 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : PORTAGE SALARIAL___________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Non-Cadres  Cadre 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 
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